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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 9 par les mots et la phrase suivante : 

« à l’échelle individuelle et collective. Elles précisent les obstacles rencontrés dans l’accès aux 
dispositifs d’accompagnement, médicaux et à la justice pour les personnes particulièrement 
vulnérables, incluant a minima les enfants, les personnes en situation de handicap, les personnes 
étrangères ou allophones, et les personnes sans abri ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de La France insoumise souhaite que les enquêtes 
menées par l’État tous les trois ans comportent une évaluation des obstacles rencontrés dans l’accès 
à la justice et aux soins pour les publics spécifiquement vulnérables, incluant a minima les enfants, 
les personnes en situation de handicap, les personnes étrangères et/ou allophones, et les personnes 
sans abri.

Si les violences sexistes et sexuelles s’inscrivent dans un continuum d’inégalités de genre, elles 
s’imbriquent également avec d’autres formes d’oppressions. Certains publics sont ainsi surexposés 
aux violences. En retour, ces personnes rencontrent davantage de barrières dans l’accès aux 



ART. 2 N° CS170

2/2

dispositifs d’accompagnement (soins, justice, logement, accompagnement social), à la fois parce 
que de nombreux dispositifs ne sont pas accessibles pour elles, et parce qu’elles font face à des 
stéréotypes qui représentent une nouvelle violence pour elles.

La mission d’information sur le coût des VSS et l’accompagnement des victimes conduite par la 
Délégation aux droits des femmes de l'Assemblée nationale, et dont la députée insoumise Elise 
Leboucher est co-rapporteure, a montré l'invisibilisation récurrente des publics vulnérables dans les 
politiques de lutte contre les VSS.

Par cet amendement, le groupe appelle donc à l’établissement de données permettant d’analyser si 
les dispositifs d’accompagnement sont accessibles à l’ensemble des victimes.


